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Commune d’Amay – Conseil communal 

Procès-verbal de la séance du 31 janvier 2023 

Présents : 

M. Raphaël TORREBORRE, Conseiller - Président; 

M. Jean-Michel JAVAUX, Bourgmestre; 

Mme Stéphanie CAPRASSE, Mme Catherine DELHEZ, Mme Corinne BORGNET, M. Didier LACROIX, 

M. Luc HUBERTY, Échevins; 

M. Éric ENGLEBERT, Président du CPAS; 

M. Daniel BOCCAR, Mme Vinciane SOHET, Mme Janine DAVIGNON, M. Benoît TILMAN, M. Marc 

DELIZÉE, M. Angelo IANIERO, M. Samuel MOINY, Mme Amandine FRAITURE, M. Jean-Jacques 

JOUFFROY, Mme Christel TONNON, M. Michel VANBRABANT, Mme Isabelle HALLUT, M. Daniel 

DELVAUX, Mme Renata GAVA, M. Marc CONTENT, Conseillers; 

Mme Anne BORGHS, Directrice Générale; 

 

La séance est ouverte à 20 heures 00 

SÉANCE PUBLIQUE : 

1.   Approuve les procès-verbaux des 2 séances consécutives du 12 décembre 2022 

LE CONSEIL, 

À l'unanimité, 

DÉCIDE : 

d'approuver les 2 procès-verbaux ci-annexés des 2 séances qui se sont déroulées successivement le 12 

décembre 2022 (séance "Conseil commun" commune et CPAS à 19h00 suivie par la séance "Conseil 

communal"). 

2.   Arrêtés du Bourgmestre - Conseil du mois de janvier - Information 

LE CONSEIL, 

Considérant les arrêtés du Bourgmestre adoptés pour les événements suivants : 

N°   
Date de 

l’arrêté   
Événements   Mesures temporaires de circulation   

1    03/12/22 
Saint-Nicolas dans le 

quartier Rorive 

Le mercredi 7 décembre 2022, de 15 heures à 20 heures: 

Art. 1. L'arrêt et le stationnement seront interdits Allée 

du Rivage, face à l'immeuble 23, sur les 2 parkings 

situés de part et d'autre de l'espace herbeux. 

Art. 2. La circulation sera interdite Allée du Rivage dans 

toute sa partie (de part et d'autre de l'espace herbeux) 

située face à l'immeuble 23. 

2       06/12/22 "Amay en fête" 

Du vendredi 9 décembre 2022 à 6 heures au lundi 12 

décembre 2022 à 12 heures, le stationnement et l'accès 

seront interdits à tout conducteur, excepté organisation, 

sur la Place Adolphe Grégoire et la Place Sainte-Ode. 
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3       13/12/22 
Fête de quartier - Quartier 

de Fontaines 

Le samedi 17 décembre 2022, de 17 heures à 23 heures, 

l'accès et le stationnement seront interdits au carrefour 

formé par la rue Fontaine Deltour, la rue des Fontaines 

et la rue des Ecoles. 

DÉCIDE : 

de prendre acte des informations relatives aux arrêtés du Bourgmestre listés ci-dessus et détaillés dans 

l'onglet annexes de ce point. 

3.   Personnel communal - Second pilier de pension pour les agents contractuels - Accord-cadre Ethias 

- Désignation d'un représentant permanent à l'Assemblée générale d'Ethias Pension Fund OFP 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu la décision du Conseil communal du 13 octobre 2022: 

1. d'adhérer à la centrale d'achat du Service fédéral des pensions, en vue de la poursuite d'un second pilier de 

pension pour les agents contractuels de la Commune et de recourir aux services d'Ethias Pension Fund OFP, 

adjudicataire de l'accord-cadre passé par la centrale d'achat du Service fédéral des pensions; 

2. de fixer les éléments suivants: 

• l'affiliation prend cours avec effet rétroactif au 1er janvier 2022; 

• la cotisation est fixée à 3 % de la masse salariale contractuelle; 

• aucune cotisation de rattrapage n'est prévue; 

• les périodes assimilées sont prises en compte; 

• un plan multi-employeurs est prévu; 

Vu la décision du Collège communal du 25 octobre 2022 de passer commande à Ethias Pension Fund OFP, 

adjudicataire de l'accord-cadre passé par la centrale d'achat du Service fédéral des Pensions, des services 

décrits dans la décision du Conseil communal du 13 octobre 2022, aux conditions prévues par le règlement 

de pension définitif et le plan de financement adoptés; 

Attendu qu'il y a lieu de désigner un représentant permanent à l'Assemblée générale d'Ethias Pension Fund 

OFP; 

Sur proposition du Collège communal, 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

  

de désigner l'Echevin des Finances en titre comme représentant permanent à l'Assemblée générale d'Ethias 

Pension Fund OFP, pour cette législature et les suivantes. 

4.   Engie - Electrabel - Convention entre la centrale nucléaire de Tihange et les 17 communes 

avoisinantes - Renouvellement 2023-2025 

LE CONSEIL, 

Vu l'article L1123-23 du Cdld; 

Attendu la convention transmise par Electrabel le 14.12.22; 

Considérant que celle-ci envisage le financement de projets communaux (17 communes avoisinantes) dans le 

cadre de la transition énergétique; 

Considérant que cette convention prévoit pour Amay 276.250 € en 23, 180.944 € en 24 et 25; 
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DÉCIDE : 

A l'unanimité 

  

Article 1 : de marquer son accord sur la convention Electrabel et de charger le Collège du suivi de celle-ci  

Article 2 : de transmettre la présente délibération à Electrabel 

5.   PERSONNEL COMMUNAL - Recrutement d'un chauffeur pour le SERVIBUS - Temps plein - 

Service Social 

LE CONSEIL, 

Vu le Code du bien-être au travail ; 

Vu le CDLD, et plus spécifiquement le livre II, chapitre 1er relatif au personnel communal ; 

Vu le statut administratif de la commune d'Amay ; 

Vu l'annexe au statut administratif relative aux conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de 

promotion telle qu'adopté en séance du conseil Communal du 28/05/2019 et approuvée par l'autorité de 

tutelle en date du 27/06/2019 ; 

Vu la mise à la pension de l'agent en charge de la conduite du Servibus au 28/02/2023 et la nécessité de 

poursuivre la continuité du servibus ; 

Attendu qu'il s'indique de lancer une procédure de recrutement à cet effet ; 

Vu la proposition de profil de fonction établie par le Directeur Général pour cet emploi ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

  

Article 1 : De procéder à l'engagement d'un auxiliaire d'administration temps plein pour le Servibus au 

01/03/2023 ; 

Article 2 : D'approuver le profil proposé par le Directeur Général pour l'emploi proposé ; 

Article 3 : De charger le Collège Communal d'organiser l'examen de recrutement selon les modalités 

suivantes : 

1. Une épreuve orale de conversation se déroulant sous forme d’un entretien à bâtons rompus : 

12/20 ; 

Article 4 : De charger le Collège Communal de la désignation des membres du jury lié à ce recrutement, 

conformément à l'article 19 du statut administratif. 

6.   PERSONNEL COMMUNAL - Recrutement d'un CHEF DE BUREAU pour le Pôle Technique 

LE CONSEIL, 

Vu le CDLD, et plus spécifiquement le livre II, chapitre 1er relatif au personnel communal ; 

Vu le statut administratif de la commune d'Amay ; 

Vu l'annexe au statut administratif relative aux conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de 

promotion telle qu'adopté en séance du conseil Communal du 28/05/2019 et approuvée par l'autorité de 

tutelle en date du 27/06/2019 ; 
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Vu la décision du Conseil Communal du 27/04/2021 de lancer un appel à candidature pour un emploi de chef 

de bureau technique selon des modalités précises ; 

Considérant que le recrutement n'a pas eu de résultats et qu'il s'indique de le relancer avec un modification 

dans les modalités afin d'assurer un meilleur suivi; 

Attendu que la modalité à modifier est la suivante :  si le Collège Communal reçoit moins de 5 candidatures 

recevable pour le poste, l'épreuve écrite et l'épreuve orale auront lieu le même jour; 

Sur proposition du Collège ; 

DÉCIDE : 

Article 1 : De relancer l'appel à candidature de chef de bureau pour le pôle technique. 

Article 2 : D'approuver le profil proposé par le Directeur Général pour l'emploi proposé. 

Article 3 : De charger le Collège Communal d'organiser l'examen de recrutement selon les modalités 

suivantes : 

1. Une épreuve écrite sur les matières déterminées : 12/20 ; 

2. Une épreuve orale de conversation se déroulant sous forme d’un entretien à bâtons rompus 

permettant d’apprécier d’une part, la connaissance du milieu administratif (organisation et rôle des 

services publics de manière générale et de l’Administration Communale en particulier – évolution 

institutionnelle de la Belgique) et d’autre part, la motivation du candidat, sa capacité à s’exprimer, 

son sens de l’organisation, son aptitude à diriger : 12/20 ; 

  

Si le Collège Communal reçoit moins de 5 candidatures recevables pour le poste, l'épreuve écrite et l'épreuve 

orale auront lieu le même jour. 

Article 4 : De charger le Collège Communal de la désignation des membres du jury lié à ce recrutement, 

conformément à l'article 19 du statut administratif. 

7.   Coordination ATL – Rapport d’activités 2021-2022 et Plan d’actions 2022-2023 

LE CONSEIL, 

Vu le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre et au 

soutien de l'accueil extrascolaire, tel que modifié par le décret du 24 mars 2009; 

Attendu que, dans ce cadre, une Commission Communale de l’Accueil a été créée : les membres de 

la Commission Communale de l’Accueil ont été désignés par le Conseil Communal en date du 19 décembre 

2018 et la CCA a été installée en date du 13 mai 2019 ; 

Attendu que le décret prévoit la communication du rapport d’activités et du plan d’action annuel de la 

Commission Communale de l’Accueil au Conseil Communal ; 

Attendu qu’en réunion du 20 octobre 2022, la Commission Communale de l’Accueil extrascolaire a approuvé 

le rapport d’activités 2021-2022 et le plan d’actions 2022-2023 ; 

DÉCIDE : 

de prendre connaissance du rapport d'activités et du plan d'actions de la coordination ATL; 

de transmettre les documents à l'Office National de l’Enfance. 

8.   Primes accueillantes modification du règlement - Prime exceptionnelle pour transfert vers l'asbl 

LE CONSEIL, 

 Vu les articles L3331-1 à 3331-9 du CDLD en matière de contrôle de l’octroi et de l’emploi des subventions ; 
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Vu la volonté de soutenir, via une subvention de fonctionnement, les structures d’accueil de la petite enfance 

à Amay, accueillantes conventionnées ou indépendantes ou autres milieux d’accueil, et d’en garantir le 

maintien ou le développement, répondant en cela à une demande importante des citoyens ; 

  

Considérant la reprise du service du CPAS par l'asbl "L'Accueil des tous petits"; 

  

Considérant la volonté du CPAS et de la Commune de soutenir les accueillantes dans leur changement de 

"statut"  lié à  leur passage au sein de ladite asbl; 

  

Considérant la volonté du CPAS et de la Commune d'aider au maintien, voire à l'augmentation de l'accueil des 

enfants sur le territoire de la Commune; 

  

Attendu que dans le budget 2023, un crédit spécifique à cette aide financière est dûment inscrit à l’article 

835/331-01 ; 

  

 Attendu qu’il s’indique de préciser les modalités d’octroi et de revoir les montants de la dite subvention ; 

  

 Sur proposition du Collège Communal ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

  

De revoir le règlement communal de prime en faveur des accueillantes comme suit,  

  

  

ARTICLE 1er : Dans la limite des crédits approuvés et disponibles, il est octroyé une subvention annuelle 

destinée à garantir le fonctionnement continu des structures d’accueil de la petite enfance existant sur le 

territoire de la Commune d’Amay, dans le respect des conditions du règlement ci-dessous précisé. 

Par structure d’accueil, il faut entendre toute accueillante d’enfants conventionnée ou autonome, ou tout autre 

milieu d’accueil d’enfants, agréées par l’ONE et installées sur le territoire de la Commune d’Amay. 

  

ARTICLE 2 : Une subvention, d’un montant de 175 € par place d’accueil ETP agréée et occupée, est accordée 

aux accueillantes d’enfants à domicile conventionnées et autonomes, installées sur le territoire de la 

Commune d'Amay, aux conditions ci-après : 

• Être en possession de l’autorisation de garde d’enfant de moins de 6 ans délivrée par l’ONE en vertu 

de l’article 6§2 du décret du 17 juillet 2002 portant réforme de l’ONE (agrément de l’ONE) ou faire 

partie du service des accueillantes d'enfants conventionnées du CPAS d'Amay ; 

• - Accueillir des enfants de 0 à 6 ans sur le territoire de l’entité d’AMAY dans le strict respect de la 

capacité autorisée par l’ONE et de ses modalités d’application telles que stipulées dans l’article 12 

de l’arrêté du 27 février 2003 portant réglementation générale des milieux d’accueil ; 

• - Maintenir son activité d’accueillant(e) jusqu’à la fin de l’année civile pour laquelle elle a perçu la 

subvention, sauf circonstances exceptionnelles (dont l’appréciation reste de la compétence du 

Collège Communal) ; 
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• - Avertir la commune d’AMAY en cas de retrait par l’ONE de l’autorisation de garde d’enfants de 

moins de 6 ans ; 

• - Respecter les conditions de maintien de l’autorisation de garde telles que prévues aux articles 14 

et suivants de l’arrêté du 27 février 2007 ; 

• - Satisfaire aux recommandations préconisées par le rapport de prévention en matière de sécurité 

établi par le service de prévention ; 

• - Respecter les conditions particulières en matière de sécurité et d’hygiène préconisées par l’A.G.C.F 

du 19 juillet 2007 susmentionné. 

  

ARTICLE 2 Bis: Une subvention, d'un montant de :  

- 600 € pour l'année 2023 ;  

- 500 € pour l'année 2024 ; 

- 400 € pour l'année 2025 ; 

Est accordée aux accueillantes d'enfants à domicile conventionnées ou salariés aux conditions ci-après 

:  

• Être (avoir été) accueillante d’enfant auprès du service d’accueillantes d’enfants du CPAS 

d’Amay (jusqu')au 31/12/2022. 

• Être accueillante d’enfant auprès de l’ASBL « L’Accueil des Tout-Petits » au 31 mars de 

l’année considérée. 

• Fournir au service RH du CPAS d’Amay un document attestant que l’accueillante a 

effectivement un lien contractuel en tant qu’accueillante d’enfants auprès de l’ASBL 

« L’Accueil des Tout-Petits » au 31 mars de l’année considérée. Ce document devra être 

fourni au CPAS au plus tard le 10 mai de l’année considérée par l’ASBL « L’Accueil des 

Tout-Petits ». 

• Accueillir des enfants de 0 à 6 ans dans le strict respect de la capacité autorisée par l’ONE et 

de ses modalités d’application telles que stipulées dans l’article 12 de l’arrêté du 27 février 

2003 portant réglementation générale des milieux d’accueil ; 

• Avertir la commune d’AMAY en cas de retrait par l’ONE de l’autorisation de garde 

d’enfants de moins de 6 ans ; 

• Respecter les conditions de maintien de l’autorisation de garde telles que prévues aux 

articles 14 et suivants de l’arrêté du 27 février 2007 ; 

• Satisfaire aux recommandations préconisées par le rapport de prévention en matière de 

sécurité établi par le service de prévention ; 

• Respecter les conditions particulières en matière de sécurité et d’hygiène préconisées par 

l’A.G.C.F du 19 juillet 2007 susmentionné. 

  

  

ARTICLE 3 : La demande de subvention est introduite à l’attention du Collège Communal au moyen du 

formulaire ad hoc, auquel sont jointes la preuve d’autorisation d’exercer émanant de l’ONE et la preuve de 

l’agrément ONE obtenu. 

  

ARTICLE 4 : La demande est renouvelable chaque année d’activité continue. 
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Nonobstant l’obligation pour toute structure d’accueil, bénéficiaire de la présente subvention de signaler 

immédiatement toute modification quant à son agrément ou son activité, s’il lui est possible techniquement, à 

partir de la seconde année, la Commune d’Amay octroiera la subvention sans qu’il soit besoin pour le (la) 

bénéficiaire de réintroduire sa demande. 

Dans ce cas, le (la) bénéficiaire en sera informé(e). 

Pour toute structure d’accueil dont l’activité débute en cours d’année civile, la demande de subvention sera 

recevable pour autant que l’activité débute avant le 1er octobre. 

  

ARTICLE 5 : La subvention accordée est destinée à assurer le bon fonctionnement de la structure d’accueil. 

  

Elle sera affectée, notamment à couvrir les coûts : 

-  Du matériel de sécurité requis conformément au rapport de prévention effectué par le SRI, en ce compris les 

frais liés à la visite du service agréé en matière de contrôle et de conformité des installations électriques et de 

gaz ; 

-  De l’équipement divers nécessaire à l’activité ; 

-  Du renouvellement du matériel de puériculture et de jeux ; 

-  De frais de locations ; 

-  De formations continues organisées à l’attention des accueillantes d’enfants. 

  

ARTICLE 6 : La structure d’accueil sollicitant la subvention s’engage à : 

  

• Fournir à la commune d’AMAY, et à sa demande, les documents justifiant l’emploi/l’octroi de la 

subvention accordée tels que attestations de visite du service de contrôle de conformité des 

installations électriques et des factures d’achat de matériel, d’équipements, de locations, et autres ; 

• Autoriser la commune d’AMAY à prendre tous renseignements utiles à la vérification du respect 

des conditions susmentionnées auprès de l’ONE ou de tout autre service compétent ; 

• Autoriser l’ONE ou tout autre service compétent à fournir à la commune d’AMAY les 

renseignements utiles à la vérification du respect de conditions susmentionnées ; 

• Rembourser la subvention en cas de non-respect de ses engagements. 

  

ARTICLE 7 : Lorsque la commune d’AMAY constate que le milieu d’accueil ne respecte pas/plus les 

prescriptions de la présente convention ou les règlements adoptés par la commune, il adresse au milieu 

d’accueil une mise en demeure de se conformer à ses obligations. 

Le milieu d’accueil dispose d’un délai de trente jours pour répondre aux injonctions de la commune d’AMAY. 

Si, à l’échéance du délai visé de trente jours, le milieu d’accueil ne s’est pas conformé aux dispositions de la 

mise en demeure, la commune d’AMAY se réserve le droit de réclamer le remboursement total ou partiel de 

la subvention. 

  

ARTICLE 8 : La prime sera versée par le Directeur financier sur le n° de compte indiqué par le demandeur. 

  

ARTICLE 9 : Le conseil communal charge le Collège communal de l'application du présent règlement. 
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ARTICLE 10 : La présente délibération sera transmise au CPAS, au Directeur financier, aux accueillantes. 

9.   N90 - Projet d'arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police de la circulation 

routière - Limitation de la vitesse à 70 km/h entre le rond-point de Tihange et le rond-point de l'écluse 

d'Ampsin - Approbation 

LE CONSEIL, 

  

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la 

signalisation routière ; 

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation 

routière ; 

Vu le Code de la Démocratie locale ; 

Considérant le projet d'arrêté ministériel proposant d'abroger les règlements complémentaires concernant la 

limitation de vitesse entre les BK 107.450 à 109.626 sur les territoires des communes de Huy (BK107.450 à 

108.875) et d'Amay (BK108.875 à 109.626), soit du rond-point de Tihange au rond-point de la nouvelle écluse 

d'Ampsin et d'y limiter la vitesse à 70 km/h ; 

Considérant que les charges résultant de l'enlèvement de la signalisation contraire aux dispositions du 

règlement incomberont à la SOFICO ; 

Considérant que les mesures prévues ci-avant concernent la voirie régionale ; 

  

DÉCIDE : 

A l'unanimité  

  

De marquer son accord sur le projet d'arrêté ministériel proposant d'abroger les règlements complémentaires 

concernant la limitation de vitesse entre les BK 107.450 à 109.626 sur les territoires des communes de 

Huy (BK107.450 à 108.875) et d'Amay (BK108.875 à 109.626), soit du rond-point de Tihange au rond-point la 

nouvelle écluse d'Ampsin et d'y limiter la vitesse à 70 km/h ; 

De transmettre cette décision en trois exemplaires au SPW Mobilité-Infrastructures, Département du réseau de 

Liège, Direction des routes de Liège, Avenue Blonden 12-14 à 4000 Liège et à la Province de Liège aux fins 

de publications. 

10.   Adhésion à la centrale d'achat du Centre Régional d'Aide aux Communes ayant pour objet 

l'octroi de crédit aux communes dans le cadre du plan oxygène mis en place par le gouvernement 

wallon - Prise d'acte 

LE CONSEIL, 

Considérant la décision du Gouvernement wallon du 18 novembre 2021 relative au Plan d’aide aux communes 

« Plan Oxygène », par laquelle il marque son accord sur un droit de tirage maximal encadré octroyé aux 

communes de langue française de la Région wallonne et charge le Centre régional d’Aide aux Communes de 

lancer un marché-cadre permettant aux communes de contracter un crédit auprès de l’opérateur financier 

retenu, d’un montant maximal correspondant au droit de tirage arrêté par le Gouvernement. 

Considérant le courrier adressé par le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville en date du 30 novembre 2021, 

lequel fixe notamment la capacité maximale d’emprunt de la commune. 
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Considérant le courrier adressé par le Centre régional d’Aide aux Communes en date du 14 juin 2022, relatif 

à l’adhésion à la centrale d’achat et à l’estimation des besoins potentiels de la commune et contenant, en 

annexe, le projet de document de consultation qui a été adressé aux établissements de crédit. 

Considérant la décision du Conseil communal du 6 juillet 2022, par laquelle la Commune marque son accord 

sur l’adhésion à la centrale d’achat ayant pour objet l’octroi de crédits aux communes dans le cadre du Plan 

Oxygène mis en place par le Gouvernement wallon. 

Que cette adhésion était basée sur les conditions reprises dans le document de consultation visé ci-avant. 

Considérant qu’aucune offre n’est parvenue au Centre régional d’Aide aux Communes dans le cadre de la 

consultation. 

Que le Centre régional d’Aide aux Communes a dès lors reçu du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, 

Monsieur Christophe Collignon, un mandat pour négocier avec les opérateurs bancaires précédemment 

consultés les meilleures conditions en vue de la mise en œuvre effective dès décembre 2022 du Plan Oxygène. 

Qu’au terme de cette négociation, seule ING Belgique SA a déposé une offre de financement du Plan Oxygène, 

avec marge de crédit à la consolidation de 110 pbs par rapport à l’IRS ICAP ASK « Duration » et aux 

conditions nouvelles suivantes : 

• Financement du droit de tirage pour la seule année 2022 ; 

• Durée du crédit de 20 ans ; 

• Prise en charge des intérêts par la Région jusqu’en 2035 ; 

• Garanties et sûretés. 

Que cette offre a été retenue par décision du Gouvernement wallon datée du 15 décembre 2022. 

Qu’il est dès lors demandé au Conseil communal de confirmer l’adhésion de la Commune à la centrale d’achat 

sur base de ces nouvelles modalités de financement. 

Considérant la convention particulière relative à l’octroi d’un crédit dans le cadre du Plan Oxygène mis en 

place par le Gouvernement wallon, traduisant les nouvelles modalités de financement, qu’il est proposé au 

Conseil communal de signer. 

Considérant que le document de consultation, pour les conditions qui restent inchangées, l’offre d’ING 

Belgique SA et la convention particulière précitée, forment les modalités et conditions des crédits octroyés 

dans le cadre du Plan Oxygène. 

Considérant que le Gouvernement wallon, par décision du 15 décembre 2022 également, a approuvé le plan 

de gestion de la Commune et fixé définitivement son droit de tirage pour l’année 2022 à 1.128.651 € dans le 

cadre du Plan Oxygène. 

Considérant qu'il a été porté à la connaissance du Conseil communal en sa séance du 12 décembre 2022 que 

le Collège communal exercerait les compétences de ce dernier en matière d'adhésion à la Centrale d'Achat dont 

question dans des circonstances dûment motivées en application de l'article L1222-3 §1er alinéa 2 du CDLD 

à charge pour le Collège communal d'en porter connaissance au Conseil communal en séance du 31 janvier 

2023. 

Considérant qu'en conséquence le Collège communal a effectivement exercé les compétences du Conseil 

communal par décision du 20 décembre 2022 en ratifiant la convention aux conditions prédécrites ; qu'il 

convient dès lors d'en porter connaissance au Conseil communal. 

DÉCIDE : 

• Prend acte des développements utiles quant à la ratification par le Collège communal de la 

convention de mise à disposition de l'aide régionale remboursable du Plan Oxygène pour l'exercice 

2022. 

11.   Budget initial CPAS pour l'exercice 2023 - Approbation 

LE CONSEIL, 
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Vu la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité au 

CPAS ; 

Vu le décret du 23 janvier 2014 (M.B. 6/02/2014), modifiant certaines dispositions de la loi organique du 8 

juillet 1976 des centres publics d’action sociale, en vigueur depuis le 1er mars 2014 notamment en matière 

de tutelle ; 

Attendu qu'en application de l'article 112 bis de ladite loi organique, les décisions du CPAS portant sur le 

budget soumises à l'approbation du Conseil communal ; 

Vu la circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives sur les actes des communes, provinces et 

organismes paralocaux ; 

Vu la concertation Commune-CPAS du 21 novembre 2022 ; 

Vu le projet de budget 2023 du CPAS et ses annexes tels qu’approuvés par le Conseil de l’Action sociale du 

24 novembre 2022 ; 

Vu l'avis préalable défavorable remis par le Centre Régional d'Aide aux Communes remis en date du 7 

décembre 2022 compte tenu de la trajectoire budgétaire déficitaire et des éléments suivants : 

- le budget 2023 ne respecte pas le plan de gestion actualisé au niveau des ROP qui sont inférieures et des 

DOF et DOT qui sont largement dépassées ; 

- le montant de la cotisation de responsabilisation reste sous-estimé par rapport aux dernières prévisions du 

SFP ; 

- la trajectoire (basée sur le projet et non sur la version votée) n’atteste pas d’un équilibre sur 5 ans ; 

- les recettes supplémentaires attendues par le plan de gestion ne se concrétisent pas à ce stade comme 

notamment les recettes de la cuisine ; 

- la balise de fonctionnement n’est pas respectée ; 

- l’extension de l’ILA est inscrite au Bi 2023 sans autorisation préalable du Ministre tel que le prévoit la 

Circulaire des entités sous suivi du Centre ; 

- hors transfert des accueillantes, le plan d’embauche 2023 prévoit une augmentation du volume de l’emploi. 

Par ailleurs, il souligne les éléments positifs suivants : 

- l'équilibre à l'exercice global est respecté; 

- la dotation du FSAS et ses prévisions sont toujours conformes aux dernières données transmises par le 

SPW I&AS ; 

- la balise de personnel est respectée ; 

- les prescrits légaux en matière d’utilisation des fonds propres sont respectés; 

Le Centre invite en outre le CPAS : 

- sur base des projections transmises, il conviendra d’adopter des mesures complémentaires permettant 

d’atteindre un équilibre structurel ; 

Considérant dès lors que l’aide globale apportée par la Commune au CPAS pour 2022 s’élève au montant de 

2.261.937,72 € ainsi qu'un complément de 50.000,00 € relatif à l'aide régionale Oxygène pour l'exercice 

2023 ; 

Considérant que le délai d'instruction a été prorogé par décision du Conseil communal en sa séance du 12 

décembre 2022 ; 

Considérant que le budget initial pour l'exercice 2023 tel que voté est conforme à la loi et l'intérêt général ; 
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Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE : 

A l'unanimité  

  

Article 1er : Le budget initial pour l'exercice 2023 du CPAS tel que voté en séance du Conseil de l'Action 

Sociale en date du 24 novembre 2022 est approuvé comme suit :  

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 9.857.088,63 895.000,00 

Dépenses exercice proprement dit 9.716.312,62 895.000,00 

Boni / Mali exercice proprement dit 140.776,01 0,00 

Recettes exercices antérieurs 261.665,23 0,00 

Dépenses exercices antérieurs 385.000,00 0,00 

Prélèvements en recettes 0,00 0,00 

Prélèvements en dépenses 0,00 0,00 

Recettes globales 10.118.753,86 895.000,00 

Dépenses globales 10.101.312,62 895.000,00 

Boni / Mali global 17.441,24 0,00 

  

Article 2 : Mention de cette approbation sera portée au registre des délibérations de l’Autorité concernée en 

marge de l’acte en cause.  

  

Article 3 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 

présente décision est publiée par voie d’affichage. 

  

Article 4 : La présente décision sera notifiée au Centre Public d’Action Sociale d'Amay et communiquée au 

Directeur financier ff. 

12.   Demande achat partie du domaine public rue des Ecoles 16 - FEYENKLASHEN-BENAVENT 

LE CONSEIL, 

Vu la demande de M. et Mme FEYENKLASHEN-BENAVENT souhaitant le rachat d'une partie du domaine 

public (talus) rue des écoles 16, le long de leur habitation ; 

Considérant que le domaine public est inaliénable, imprescriptible et incessible ; 

Vu la surface à déclasser reprise en liseré bleu au plan du bureau Arcoplan d'une surface de 2,2 m² ; 

Vu la délibération du collège communal en date du 19 juillet 2022 indiquant qu'afin de vendre une partie de 

ce talus (2,2 m²), il faudrait également déclasser l'escalier et le revendre en même temps, en effet, il ne pourra 

plus être emprunté par d'autres riverains ; 

Attendu que le collège communal en sa séance du 10 janvier 2023, conformément aux articles 13 et 15 du 

décret relatif à la voirie, a transmis la demande au conseil communal afin qu'il prenne connaissance de la 

demande et des résultats de l'enquête publique et qu'il statue sur la surface à désaffecter ; 

Considérant que la demande a été soumise, conformément à l’article D.IV.41 du CoDT, des articles 7 et 

suivants du décret relatif à la voirie du 6 février 2014, à une enquête publique ; 

Considérant que l’affichage a débuté en date du 23 octobre 2022 

Considérant que cette enquête publique a été réalisée du 28 octobre au 28 décembre 2022 ; 

Considérant que l'affichage a également été inséré dans les pages d'un quotidien en date du 28 octobre 2022 ; 
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DÉCIDE : 

A l'unanimité 

  

de déclasser le talus longeant l'habitation sise rue des écoles 16 - 4540 amay conformément au plan du 

bureau arcoplan. 

de demander aux propriétaires de l'immeuble de fournir un plan reprenant également les escaliers à déclasser 

; 

de demander au géomètre expert désigné par le collège communal d'estimer les parties à vendre ; 

de faire ratifier et plan et le montant de l'estimation au prochain conseil. 

13.   POLLEC 2022 : Signature de la nouvelle Convention des Maires 

LE CONSEIL, 

Vu la décision du Gouvernement wallon du 22/10/22 portant sur le lancement d’un appel à candidature à 

destination des villes et des communes, afin de les soutenir dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des 

Plans d’Actions pour l’Energie durable et le Climat (PAEDC)- POLLEC 2022 ; 

Considérant qu’à travers le programme POLLEC, la Wallonie a soutenu depuis 2012 l’engagement des 

communes dans la Convention des Maires ; 

Considérant que la Convention des Maires est une initiative européenne 

qui rassemble les collectivités locales dans la lutte contre les changements climatiques et la promotion de 

l’énergie durable, qu’elle fonctionne sur base de l’engagement volontaire des communes à atteindre et dépasser 

les objectifs européens de réductions d’émissions de CO2 à travers des mesures d’efficacité énergétique et de 

développement d’énergie renouvelable et la planification des mesures d’adaptation aux conséquences des 

changements climatiques ; 

Considérant qu'en s'inscrivant à la Convention des Maires en 2016, la commune s'était engagée à développer 

et mettre en oeuvre un Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable et du Climat (PAEDC) visant à diminuer 

de 40% les émissions de gaz à effet de serre sur le territoire communal ; 

Considérant que, afin d'être recevable à l'appel POLLEC 2022, la commune d'Amay doit signer la nouvelle 

Convention des Maires ; 

Considérant qu’en renouvelant son adhésion à cette convention, la Ville s’engage volontairement, d’une part, 

à intensifier les efforts en révisant l'objectif initial de diminuer d'au moins 40% les émissions de CO² sur son 

territoire à l’horizon 2030 en le rehaussant à 55% et, d’autre part, à s’adapter aux impacts du changement 

climatique ; 

Considérant que l’engagement reprend les émissions de tout le territoire et qu’il est donc important que les 

politiques et les différents services soient pleinement associés à ce projet afin de réussir à impliquer le plus 

grand nombre d’acteurs, dont les grands acteurs de notre territoire (commerces, entreprises, agriculteur.trice.s, 

citoyen.ne.s, etc.) ; 

Considérant que, face à un tel défi, il est dès lors important que les instances communales soient parties 

prenantes, travaillent en transversalité et s’investissent également dans ce projet en intégrant cette composante 

climat-énergie dans leur stratégie, dans leurs décisions et dans leur travail journalier ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 08/12/2022, 

Considérant l'avis Réservé du Directeur financier remis en date du 04/12/2022, 

Inviter à la prise de décision sans accompagner le point d'un minimum de réalisme budgétaire quant à la 

manière d'atteindre ces ambitieux objectifs, c'est un peu comme signer un chèque en bois pour l'avenir... 
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DÉCIDE : 

A l'unanimité 

  

Article 1 : D'intensifier les efforts de diminution des émissions de gaz à effet de serre sur le territoire en 

relevant l'objectif à 55% de diminution pour l'horizon 2030 et de s'adapter au changement climatique ; 

Article 2 : De renouveler l'adhésion de la Commune à la Convention des Maires, initiative de la Commission 

européenne visant à soutenir les autorités locales dans la mise en œuvre de politiques en faveur des énergies 

durables et du climat, afin de faire signer le document officiel par le mandataire de la Ville.  

Article 3 : D'informer le Bureau de la Convention des Maires, via le site Covenent of Mayors, en complétant 

les données nécessaires en ligne. 

Article 4 : De transmettre, en temps voulu, la présente décision aux autorités du Service public de Wallonie, 

dans le cadre des subventions POLLEC (RH et investissement). 

Article 5 : De charger le Collège communal du suivi de la présente convention 

14.   Régie communale autonome Centre sportif local intégré d'Amay - Demande avance subside de 

fonctionnement 2023 

LE CONSEIL, 

Vu le décret du 27 février 2003 organisant la reconnaissance et le subventionnement des centres sportifs 

locaux et des centres sportifs locaux intégrés ; 

Vu l’arrêté du 15 septembre 2003 d’application du décret précité du 23 février 2003 ; 

Vu les statuts, tels qu’adoptés en date du 26/6/2009 et modifiés en date du 7/9/2009,17/12/2009, 25 juin 

2018 et 10 mars 2020 ; 

Attendu qu’un certain nombre de frais précédemment pris en charge par le budget communal ont été 

transférés à charge du budget du Centre sportif mais que parallèlement un subside communal est prévu ; 

Attendu que le montant de ce subside, soit 85.150 €, est inscrit à l’article 764/435-01 du budget ordinaire 

2023 ; 

Attendu l'augmentation du coût de l'énergie et des matériaux ; 

Attendu que la Régie communale autonome, suite au passage du réviseur, présentera au Conseil 

communal ses comptes, son budget, son rapport d'activités et son plan d'entreprise pour approbation ; 

Vu les articles 3331-1 à 3331-9 du CDLD ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

  

d'allouer à la Régie communale autonome Centre Sportif Local Intégré une avance sur subside d'un montant 

de 25.000€, destiné à honorer les factures des fournisseurs. 

Le crédit est inscrit au budget ordinaire 2023 à l’article 764/435-01. 

15.   Commission Communale Consultative d’Aménagement du Territoire et de Mobilité - C.C.A.T.M. 

- Renouvellement partiel suite à la vacance d'un mandat effectif 

LE CONSEIL, 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
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Vu le Code du développement territorial (CoDT) et plus spécialement ses articles D.I.7 à D.I.10 et R.I.10-1 à 

R.I.10-5 relatifs à la Commission consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de Mobilité 

(CCATM), 

Vu les délibérations du Conseil communal du 29/01/2019 et du 27/05/2019 décidant de renouveler la 

composition de la CCATM et d'adopter le règlement d'ordre intérieur; 

Vu l'arrêté ministériel du 17/03/2021 approuvant les délibérations précitées; 

Vu les modifications intervenues et actées en séance du 06 juillet 2022, qu'il en ressortait la vacance d'un 

mandat d'effectif, que ce membre effectif ne disposait pas de suppléant; qu'en conséquence,  nous avons 

décidé de faire procéder au renouvellement partiel de notre CCATM conformément aux dispositions du 

CoDT en la matière, 

Considérant l'appel public réalisé à cet effet, conformément aux dispositions de l'article R.I.10-2 du 

CoDT, du  1er septembre 2022 au 15 octobre 2022 inclus; 

Considérant que quatre candidatures ont été reçues à l'administration : 

• Monsieur Norman SPRIMONT - représentant CCCPH 

• Monsieur Stéphane DAROT - représentant CCCPH 

• Monsieur Francis HENRY - représentant CCCA 

• Monsieur Jean- Pierre DESIR - représentant CCCA 

Considérant que, conformément à l'article D.I.10 §1 du CoDT, les membres doivent être choisis en respectant 

: 

• une représentation spécifique à la commune des intérêts sociaux, économiques, patrimoniaux, 

environnementaux, énergétiques et de mobilité, 

• une répartition géographique équilibrée, 

• une répartition équilibrée des tranches d’âges de la population communale, 

• une répartition équilibrée hommes-femmes en vertu du décret du 27 mars 2014 visant à 

promouvoir une représentation équilibrée des hommes et des femmes dans les organes 

consultatifs, notamment l’article 3 qui précise que deux tiers au maximum des membres d’un 

organe consultatif sont du même sexe, 

Considérant que les candidatures reçues ont dès lors été étudiées au regard des motivations émises par les 

candidats et des critères susvisés, 

Considérant que, conformément à l'article R.I.10-3 §1 du CoDT, les candidatures recevables, mais non 

retenues, constituent une réserve en cas de modification en cours de mandature, que dans le cas présent 

aucune candidature n’est versée dans une réserve et aucune candidature n’a été jugée irrecevable ; 

Sur proposition du Collège communal en séance du 10 janvier 2022; 

Statuant à Amay, 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

  

Article 1er : de prendre connaissance des candidatures reçues ; 

Article 2 : de désigner les membres suivants pour le renouvellement partiel de la CCATM: 

• Monsieur Norman SPRIMONT, représentant CCCPH, au mandat effectif vacant. 

• Monsieur Stéphane DAROT, représentant CCCPH, comme membre suppléant de Monsieur 

Norman SPRIMONT. 

• Monsieur DESIR, représentant CCCA, comme suppléant de Monsieur SALVE. 
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• Monsieur HENRY , représenant CCCA, comme suppléant de Monsieur DONY. 

Article 3 : d’envoyer le dossier complet et les décisions visées à l’article D.I.9, alinéa 1er, au Ministre pour 

approbation. 

16.   Alem - Occupation d'un local à la Maison des Moments de la vie 

LE CONSEIL, 

Vu l'article L-1223-23 du Cdld; 

Considérant que l'Alem occupe un local communal au sein de la Maison des Moments de la vie, place A. 

Grégoire; 

Considérant qu'un loyer doit être prévu; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 06/12/2022, 

Considérant l'avis Réservé du Directeur financier remis en date du 04/12/2022, 

Même si il y a probablement des difficultés techniques (présence ou non de décompteurs, répartition des 

charges globales au m² à définir clairement,...) pour établir les consommations, la notion de forfait pourrait 

déjà être revue en provision afin de limiter le préjudice pour les finances communales de cette occupation à 

prix symbolique. 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

  

Article 1 : De marquer son accord sur le versement d'un loyer par l'Alem pour son occupation d'un local au 

sein de la Maison des Moments de la vie 

Article 2 : De marquer son accord sur le projet de convention ci-joint 

Article 3 : De revoir la convention au niveau du coût des énergies lorsque le nouveau conseiller énergie sera 

en fonction 

Article 4 : De transmettre la présente délibération et la convention à l'Alem (M. Boccar, Président) pour 

signature 

SÉANCE À HUIS-CLOS : 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 heures 00 

Ainsi délibéré le 31 janvier 2023.  

Par le Conseil communal, 

La Directrice Générale, 

 

 

 

Le Bourgmestre, 

Anne BORGHS Jean-Michel JAVAUX 

 


